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Les collectivit®s territoriales dôoutre-mer regroupent deux catégories : les collectivités des 

d®partements et r®gions dôoutre-mer (DROM), qui rel¯vent de lôarticle 73 de la 

Constitution, et les collectivit®s dôoutre-mer (COM), qui rel¯vent de lôarticle 74 de la 

Constitution ; la Nouvelle-Calédonie, quant à elle, dispose d'institutions spécifiques en 

application de l'article 77 de la Constitution.  

  

Présentation des comptes consolidés par habitant 

Ce rapport pr®sente les comptes par habitant, sous leur forme consolid®e, côest-à-dire la 

somme des budgets principaux et des budgets annexes, neutralisée des flux entre les 

budgets et entre les niveaux de collectivités (cf. annexe 2 pour la méthode de 

consolidation). La part que repr®sentent les budgets annexes dans lôensemble des 

comptes est en effet très diff®rente dôun territoire ¨ lôautre, et comparer les comptes par 

habitant sans prendre en considération les budgets annexes biaiserait les comparaisons. 

Toutes les données portent sur 2025 et sont encore provisoires. 

 

3A. Les finances du secteur communal, des départements, des collectivités territoriales 

uniques et des r®gions dôoutre-mer  

Les départements et les régions de Guadeloupe et de La Réunion, les collectivités 

territoriales uniques (CTU) de Guyane et de Martinique, le Département de Mayotte, 

auxquels sont applicables, sauf adaptations éventuelles, les règles de droit commun 

disposent de recettes relevant du droit commun et de recettes fiscales spécifiques : lôoctroi 

de mer, la taxe sur les carburants et les taxes sur les tabacs et les rhums.  

 

Les recettes des collectivit®s des d®partements et r®gions dôoutre-mer présentent des 

spécificités qui les distinguent des collectivités de métropole. Leurs dépenses sont 

également marquées par la géographie administrative particulière de ces territoires ainsi 

que leur contexte social et par des règles spécifiques (système de rémunération spécifique 

des agentsé). 

 

Lôoctroi de mer et la taxe sp®ciale de consommation sur les carburants constituent une part 

significative des recettes des collectivités territoriales dans les départements et régions 

dôoutre-mer. Par décision (UE) 2020/1790 du Conseil du 16 novembre 2020 et (UE) 

2021/991 du 7 juin 2021, les autorités françaises ont obtenu des instances européennes la 

prorogation jusquôau 31 d®cembre 2021 de la d®cision nÁ 940/2014/UE du Conseil du 17 

décembre 2014 qui avait autorisé, à compter du 1er juillet 2015, la reconduction du régime 

de lôoctroi de mer pour la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, La R®union et Mayotte 

initialement jusquôau 31 d®cembre 2020. La d®cision (UE) 2021/991 du 7 juin 2021 

autorise ®galement la reconduction dôun nouveau r®gime dôoctroi de mer jusquôau 31 

décembre 2027.  
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PART DE LôOCTROI DE MER ET DE LA  TAXE SPECIALE DE CONSOMMATION  

SUR LES CARBURANTS DANS LES RECETTES FISCALES 

 
 

Le découpage administratif engendre des communes dont la population compte en 

moyenne plus dôhabitants que celles des communes métropolitaines. Les régions de 

Guadeloupe et de La R®union sont compos®es dôun seul département. Depuis le 31 mars 

2011, la collectivité départementale de Mayotte exerce les principales compétences 

d®volues aux d®partements et r®gions dôoutre-mer. Depuis le 1er janvier 2016, la Guyane 

et la Martinique se sont dotées dôune collectivit® unique exerçant les compétences 

départementales et régionales.  

 

Ces caractéristiques conduisent à un regard particulier sur les grandes données 

financières du secteur communal, des départements, des collectivités territoriales 

uniques et des r®gions dôoutre-mer.  

 

LES COMMUNES DANS LES DOM EN 2025 

 

 
 

 

LôINTERCOMMUNALITE A FISCALITE PROPRE DANS LES DOM EN 2025 

 

 
 

2025 Communes Départements Régions CTU

Guadeloupe 48,8% 5,7% 62,9%

Martinique 51,9% 25,1%

Guyane 59,2% 37,5%

La Réunion 43,0% 5,9% 57,8%

Mayotte 69,0% 46,8%

Source : DGCL. Données DGFIP, comptes de gestion

Guadeloupe Martinique Guyane La Réunion Mayotte DOM
France 

métropolitaine

France 

entière

Nombre de communes 32 34 22 24 17 129 оп тпс оп утр

Population moyenne des communes мм фут мл сму мо млу ос тно мр луф мс уну м уфр м фрл

Part des communes de 10000 hab et plus 41% 35% 36% 71% 59% 47% 3% 3%

Part de la population vivant dans une 

commune de 10000 hab et plus 76% 74% 84% 95% 81% 85% 50% 51%

Source : DGCL. Insee (recensement de la population 2022)

Guadeloupe Martinique Guyane La Réunion Mayotte DOM
France 

métropolitaine

France 

entière

Nombre d'EPCI à fiscalité propre 6 3 4 5 5 23 1232 1255

dont - Métropoles * 22 22

          - Communautés urbaines 14 14

          - Communautés d'agglomération 5 3 1 5 2 16 214 230

          - Communautés de communes 1 3 3 7 982 989

Population moyenne d'un EPCI à fiscalité 

propre 63928 120340 72096 176270 51304 94384 53441 54192

Source : DGCL. Aspic Banatic au 1er janvier 2025, 

* y compris métropole de Lyon
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3.1 Comptes consolidés des communes des DOM (1/2) 
La moyenne métropolitaine mise en regard des moyennes ultramarines constitue un indicateur utile mais cette comparaison doit être 

réalisée avec une extrême prudence compte tenu des remarques formulées sur les pages précédentes (taille des communes ultramarines 

notamment).  

 

  

Budgets principaux et annexes consolidés - Opérations réelles

Population municipale 383 569-0,2% 361 019+0,1% 288 382+0,6%

Population totale (a) 388 197-0,3% 364 991+0,0% 290 476+0,6%

Nombre de communes 32 +0,0% 34 +0,0% 22 +0,0%

2025
Euros par 

habitant (a)
Évolution

Euros par 

habitant (a)
Évolution

Euros par 

habitant (a)
Évolution

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT (1) 1 739 +2,8% 1 697 +1,6% 1 447 +2,9%

Achats et charges externes 327 +6,3% 270 +3,5% 374 +7,8%

Frais de personnel 1 160 +2,1% 1 084+2,0% 828 +0,4%

Charges financières 22 -18,4% 27 -7,1% 9 -13,7%

Dépenses d'intervention 180 +1,6% 281 +0,0% 207 +15,3%

Autres dépenses de fonctionnement 50 +12,8% 36 -5,4% 29 -34,3%

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (2) 1 952 +4,6% 1 858 -0,1% 1 524 +0,2%

Impôts et taxes 1 444 +3,0% 1 417 -0,1% 985 +1,4%

dont : Impôts et taxes DOM et Corse 728 +3,1% 755 +2,6% 603 +2,2%

dont : Octroi de mer 666 +3,3% 714 +2,8% 504 +0,3%

Concours de l'État 321 +1,4% 305 +2,1% 404 +3,2%

Subventions reçues et participations 49 -12,1% 50 -32,7% 60 -21,3%

Ventes de biens et services 40 -3,2% 30 +27,8% 37 -28,3%

Autres recettes de fonctionnement 99 +93,9% 58 +25,3% 38 +23,7%

Épargne brute (3) = (2)-(1) 213 +22,8% 161 -14,5% 77 -33,2%

DÉPENSES D'INVESTISSEMENT hors remboursements (4) 309 +5,8% 345 +13,9% 497 +17,4%

Dépenses d'équipement 296 +10,2% 305 +5,5% 493 +18,0%

Subventions d'équipement versées 5 +158,9% 25 +277,0% 0 -95,4%

Autres depenses d'investissement 7 -65,0% 14 +115,5% 3 +25,7%

RECETTES D'INVESTISSEMENT hors emprunts (5) 192 -17,2% 196 -12,9% 371 -6,6%

FCTVA 41 +21,6% 40 -1,0% 57 +14,7%

Dotations et Subventions d'équipement 139 -26,3% 151 -11,3% 275 -17,8%

Autres recettes d'investissement 12 +23,6% 5 -65,0% 39 +196,5%

DÉPENSES TOTALES hors remboursements (6) = (1)+(4) 2 048 +3,2% 2 042+3,5% 1 943 +6,3%

RECETTES TOTALES hors emprunts (7) = (2)+(5) 2 144 +2,2% 2 054 -1,4% 1 895 -1,2%

Capacité ou besoin de financement = (7)-(6) +97 +12 -48

Remboursements de dette (8) 69 -15,0% 100 +12,7% 27 -18,0%

Emprunts (9) 61 +34,8% 92 +20,3% 9 -17,8%

Flux net de dette = (9)-(8) -8 -8 -18

DÉPENSES TOTALES (10)=(6)+(8) 2 117 +2,5% 2 142+3,9% 1 970 +5,8%

RECETTES TOTALES (11)=(7)+(9) 2 205 +2,9% 2 147 -0,7% 1 903 -1,3%

Variation du fonds de roulement = (11)-(10) +89 +5 -67

Dette au 31 décembre (12) 711 -0,8% 892 -0,4% 285 -6,6%

Trésorerie nette au 31 décembre (13) 387 +23,1% 353 +2,9% 559 -9,6%

Ratios

Taux d'épargne brute = (3) / (2) 10,9% +1,6 pt 8,7% -1,5 pt 5,0% -2,5 pt

Taux d'épargne nette = [(3)-(8)] / (2) 7,4% +2,4 pt 3,3% -2,1 pt 3,3% -2,1 pt

Taux d'endettement = (12) / (2) 36,4% -2,0 pt 48,0% -0,2 pt 18,7% -1,4 pt

Délai de désendettement = (12) / (3) 3,3 ans - 0,8 ans 5,5 ans + 0,8 ans 3,7 ans + 1,1 ans

Trésorerie nette en jours de dépenses = (13) / (1) 
(b) 81 j. + 13 j. 76 j. + 1 j. 141 j. - 19,5 j.

(b) La trésorerie nette rapportée aux dépenses de fonctionnement exprimée en jour

(a) Population municipale et comptée à part. Population légale au 1er janvier. Les évolutions intègrent celles de la population.

Sources : DGCL. Données DGFiP, comptes de gestion en opérations réelles ; budgets principaux et annexes, y compris les EPSM (M22). 

Montants calculés hors gestion active de la dette. Insee, recensement de la population.

Guadeloupe Martinique Guyane
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3.1 Comptes consolidés des communes des DOM (2/2) 
 

 

 

  

Budgets principaux et annexes consolidés - Opérations réelles

Population municipale 881 348+1,2% - - 65 846 255+0,5%

Population totale (a) 891 190+1,2% 329 208+2,7% 67 026 091+0,5%

Nombre de communes 24 +0,0% 17 +0,0% 34 746-0,0%

2025

Euros par 

habitant 

(a)
Évolution

Euros par 

habitant 

(a)
Évolution Euros par 

habitant (a)
Évolution

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT (1) 1 524 +1,1% 816 +7,4% 1 235+0,7%

Achats et charges externes 277 +0,4% 156 +14,3% 337 -0,4%

Frais de personnel 966 +1,6% 510 +3,0% 660 +1,7%

Charges financières 27 -15,2% 7 -5,8% 26 -3,6%

Dépenses d'intervention 220 +0,3% 113 +10,1% 162 +0,3%

Autres dépenses de fonctionnement 34 +19,3% 30 +68,2% 50 -0,1%

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (2) 1 689 -0,7% 902 +9,4% 1 459+1,1%

Impôts et taxes 1 226 -1,0% 396 -0,6% 937 +0,7%

dont : Impôts et taxes DOM et Corse 517 -3,1% 280 -0,3% 0 +72,8%

dont : Octroi de mer 453 -4,2% 280 -0,3% 0 -66,9%

Concours de l'État 298 +3,3% 391 +5,5% 237 +1,8%

Subventions reçues et participations 88 -2,8% 52 +33,5% 62 -2,4%

Ventes de biens et services 49 -7,3% 4 -18,7% 146 +1,2%

Autres recettes de fonctionnement 28 -9,1% 60 +384,8% 77 +6,7%

Épargne brute (3) = (2)-(1) 165 -14,8% 87 +32,1% 224 +2,8%

DÉPENSES D'INVESTISSEMENT hors remboursements (4) 447 -12,5% 537 +2,4% 479 +5,9%

Dépenses d'équipement 404 -13,2% 524 +2,0% 436 +5,2%

Subventions d'équipement versées 14 +30,1% 11 +549,4% 24 +1,7%

Autres depenses d'investissement 29 -16,0% 2 -76,8% 19 +31,0%

RECETTES D'INVESTISSEMENT hors emprunts (5) 262 -17,2% 320 -17,0% 206 +6,1%

FCTVA 65 +2,9% 81 +34,8% 54 +16,0%

Dotations et Subventions d'équipement 163 -24,6% 237 -26,7% 110 -0,6%

Autres recettes d'investissement 34 -9,3% 1 -6,3% 42 +13,6%

DÉPENSES TOTALES hors remboursements (6) = (1)+(4) 1 971 -2,3% 1 353 +5,4% 1 714+2,1%

RECETTES TOTALES hors emprunts (7) = (2)+(5) 1 952 -3,3% 1 222 +1,0% 1 665+1,7%

Capacité ou besoin de financement = (7)-(6) -19 -131 -49

Remboursements de dette (8) 118 -12,6% 32 +31,3% 103 +0,8%

Emprunts (9) 171 +83,0% 164 +90,2% 132 +14,2%

Flux net de dette = (9)-(8) +53 +133 +30

DÉPENSES TOTALES (10)=(6)+(8) 2 089 -3,0% 1 385 +5,9% 1 817+2,1%

RECETTES TOTALES (11)=(7)+(9) 2 123 +0,5% 1 387 +6,9% 1 798+2,5%

Variation du fonds de roulement = (11)-(10) +34 +2 -19

Dette au 31 décembre (12) 1 091 +3,9% 491 +33,5% 1 076+2,1%

Trésorerie nette au 31 décembre (13) 159 -0,0% -96 +24,7% 382 -5,7%

Ratios

Taux d'épargne brute = (3) / (2) 9,8% -1,6 pt 9,6% +1,6 pt 15,3% +0,3 pt

Taux d'épargne nette = [(3)-(8)] / (2) 2,8% -0,7 pt 6,1% +1,1 pt 8,3% +0,3 pt

Taux d'endettement = (12) / (2) 64,6% +2,9 pt 54,4% +9,8 pt 73,8% +0,8 pt

Délai de désendettement = (12) / (3) 6,6 ans + 1,2 ans 5,7 ans + 0,1 ans 4,8 ans - 0,0 ans

Trésorerie nette en jours de dépenses = (13) / (1) 
(b) 38 j. - 0,4 j. -43 j. - 6,0 j. 113 j. - 7,7 j.

(b) La trésorerie nette rapportée aux dépenses de fonctionnement exprimée en jour

(a) Population municipale et comptée à part. Population légale au 1er janvier. Les évolutions intègrent celles de la population.

Pour Mayotte, la source utilisée est l'estimation de population annuelle au 1er janvier 

Sources : DGCL. Données DGFiP, comptes de gestion en opérations réelles ; budgets principaux et annexes, y compris les EPSM (M22). 

Montants calculés hors gestion active de la dette. Insee, recensement de la population.

La Réunion Mayotte France métropolitaine
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3.2 Comptes consolidés des groupements de communes à fiscalité propre des DOM (GFP) (1/2) 
 

 

 

3.2 Les comptes consolidés des groupements de communes à fiscalité propre des DOM (GFP) (2/2) 
 

Budgets principaux et annexes consolidés - Opérations réelles

Population municipale 383 569-0,2% 361 019+0,1% 288 382+0,6%

Population totale (a) 388 197-0,3% 364 991+0,0% 290 476+0,6%

Nombre d'EPCI à fiscalité propre 6 +0,0% 3 +0,0% 4 +0,0%

2025
Euros par 

habitant (a)
Évolution

Euros par 

habitant (a)
Évolution

Euros par 

habitant (a)
Évolution

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT (1) 536 -4,5% 609 +0,1% 436 +17,4%

Achats et charges externes 201 -5,1% 258 -0,1% 260 +9,7%

Frais de personnel 144 +5,1% 186 +5,3% 91 +1,9%

Charges financières 7 +6,0% 8 -13,1% 18 +215,2%

Dépenses d'intervention 150 -1,9% 138 -9,7% 38 +56,1%

Autres dépenses de fonctionnement 34 -35,8% 21 +58,8% 29 +91,6%

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (2) 579 -11,9% 690 -1,0% 465 +3,1%

Impôts et taxes 425 -5,1% 462 +1,2% 249 +8,3%

dont : Impôts et taxes DOM et Corse 5 -4,2% 0 - 10 -10,5%

dont : Octroi de mer 0 - 0 - 0 -

Concours de l'État 102 -7,5% 110 -12,1% 118 +5,1%

Subventions reçues et participations 36 +5,8% 35 -11,3% 49 -12,8%

Ventes de biens et services 3 -65,1% 41 -8,1% 36 -9,0%

Autres recettes de fonctionnement 13 -76,5% 42 +36,1% 13 -0,4%

Épargne brute (3) = (2)-(1) 43 -55,0% 81 -8,5% 29 -63,7%

DÉPENSES D'INVESTISSEMENT hors remboursements (4) 111 +9,9% 278 +71,8% 215 -0,9%

Dépenses d'équipement 100 +14,7% 206 +41,7% 198 -0,8%

Subventions d'équipement versées 2 +10,6% 12 -6,1% 3 +50,5%

Autres depenses d'investissement 9 -25,4% 60 +1471,3% 15 -7,2%

RECETTES D'INVESTISSEMENT hors emprunts (5) 46 -32,0% 210 +121,5% 188 +198,6%

FCTVA 14 +19,3% 14 +129,0% 33 +99,4%

Dotations et Subventions d'équipement 31 -44,3% 105 +24,9% 137 +233,7%

Autres recettes d'investissement 1 +555,2% 90 +2068,5% 19 +231,0%

DÉPENSES TOTALES hors remboursements (6) = (1)+(4) 647 -2,3% 887 +15,2% 652 +10,7%

RECETTES TOTALES hors emprunts (7) = (2)+(5) 625 -13,8% 900 +13,7% 654 +27,0%

Capacité ou besoin de financement = (7)-(6) -22 +13 +2

Remboursements de dette (8) 11 -52,6% 29 -0,9% 8 -6,1%

Emprunts (9) 45 #DIV/0! 0 -99,9% 0 -100,0%

Flux net de dette = (9)-(8) +34 -29 -8

DÉPENSES TOTALES (10)=(6)+(8) 658 -4,1% 917 +14,6% 659 +10,4%

RECETTES TOTALES (11)=(7)+(9) 670 -7,6% 900 +11,1% 654 +26,2%

Variation du fonds de roulement = (11)-(10) +12 -16 -6

Dette au 31 décembre (12) 317 +16,1% 235 -10,8% 133 -6,0%

Trésorerie nette au 31 décembre (13) 166 +18,9% 64 -29,7% 317 -3,8%

Ratios

Taux d'épargne brute = (3) / (2) 7,5% -7,2 pt 11,7% -1,0 pt 6,2% -11,4 pt

Taux d'épargne nette = [(3)-(8)] / (2) 5,5% -5,5 pt 7,5% -1,0 pt 4,6% -11,3 pt

Taux d'endettement = (12) / (2) 54,7% +13,2 pt 34,1% -3,8 pt 28,6% -2,8 pt

Délai de désendettement = (12) / (3) 7,3 ans + 4,5 ans 2,9 ans - 0,1 ans 4,6 ans + 2,8 ans

Trésorerie nette en jours de dépenses = (13) / (1) 
(b) 113 j. + 22 j. 38 j. - 16,3 j. 265 j. - 58,5 j.

(b) La trésorerie nette rapportée aux dépenses de fonctionnement exprimée en jour

(a) Population municipale et comptée à part. Population légale au 1er janvier. Les évolutions intègrent celles de la population.

Pour Mayotte, la source utilisée est l'estimation de population annuelle au 1er janvier 

Sources : DGCL. Données DGFiP, comptes de gestion en opérations réelles ; budgets principaux et annexes, y compris les EPSM (M22). Montants 

calculés hors gestion active de la dette. Insee, recensement de la population. Données 2022 valeurs provisoires.

Guadeloupe Martinique Guyane
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Budgets principaux et annexes consolidés - Opérations réelles

Population municipale 881 348+1,2% - - 65 839 807+0,5%

Population totale (a) 891 190+1,2% 329 208+2,7% 67 019 479+0,5%

Nombre d'EPCI à fiscalité propre 5 +0,0% 5 +0,0% 1 232+0,1%

2025
Euros par 

habitant (a)
Évolution

Euros par 

habitant (a)
Évolution

Euros par 

habitant (a)
Évolution

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT (1) 682 +2,6% 256 +26,7% 690 +1,4%

Achats et charges externes 392 +1,1% 102 +48,1% 266 +1,3%

Frais de personnel 135 +2,7% 67 +16,4% 223 +3,3%

Charges financières 21 -10,1% 1 -82,7% 19 -4,5%

Dépenses d'intervention 120 +11,0% 60 +16,5% 148 +1,1%

Autres dépenses de fonctionnement 14 -3,6% 25 +43,1% 35 -3,8%

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (2) 797 -0,3% 317 +30,6% 860 +1,5%

Impôts et taxes 547 +0,8% 156 +18,9% 454 +2,1%

dont : Impôts et taxes DOM et Corse 7 -5,3% 0 - 0 -45,3%

dont : Octroi de mer 0 - 0 - 0 -

Concours de l'État 109 -1,7% 84 +5,3% 145 -1,1%

Subventions reçues et participations 31 +1,9% 38 - 40 -11,6%

Ventes de biens et services 97 -3,6% 25 -0,0% 179 +4,4%

Autres recettes de fonctionnement 13 -12,8% 13 +115,2% 42 +6,4%

Épargne brute (3) = (2)-(1) 116 -14,3% 61 +49,4% 170 +1,6%

DÉPENSES D'INVESTISSEMENT hors remboursements (4) 243 +4,7% 156 +9,1% 320 +9,4%

Dépenses d'équipement 214 +9,1% 145 +7,0% 259 +9,9%

Subventions d'équipement versées 21 +3,3% 9 +22,7% 42 +8,7%

Autres depenses d'investissement 9 -46,4% 2 +1828,7% 20 +3,9%

RECETTES D'INVESTISSEMENT hors emprunts (5) 92 -25,9% 26 -72,4% 101 +1,8%

FCTVA 17 +16,7% 18 -43,1% 23 +13,0%

Dotations et Subventions d'équipement 65 -28,8% 8 -87,3% 57 -0,5%

Autres recettes d'investissement 10 -45,8% 0 - 20 -3,0%

DÉPENSES TOTALES hors remboursements (6) = (1)+(4) 925 +3,1% 412 +19,4% 1 011+3,8%

RECETTES TOTALES hors emprunts (7) = (2)+(5) 889 -3,7% 343 +1,7% 961 +1,5%

Capacité ou besoin de financement = (7)-(6) -35 -69 -50

Remboursements de dette (8) 64 +14,0% 2 -35,0% 70 +2,3%

Emprunts (9) 54 -15,3% 50 - 115 +25,2%

Flux net de dette = (9)-(8) -10 +48 +46

DÉPENSES TOTALES (10)=(6)+(8) 989 +3,8% 414 +18,9% 1 080+3,7%

RECETTES TOTALES (11)=(7)+(9) 944 -4,5% 393 +6,7% 1 076+3,6%

Variation du fonds de roulement = (11)-(10) -45 -21 -4

Dette au 31 décembre (12) 855 -2,3% 121 +62,3% 828 +6,1%

Trésorerie nette au 31 décembre (13) 103 -27,4% 48 +304,9% 171 -5,2%

Ratios

Taux d'épargne brute = (3) / (2) 14,5% -2,4 pt 19,3% +2,4 pt 19,7% +0,0 pt

Taux d'épargne nette = [(3)-(8)] / (2) 6,5% -3,4 pt 18,6% +3,1 pt 11,7% -0,0 pt

Taux d'endettement = (12) / (2) 107,2% -2,2 pt 38,2% +7,5 pt 96,2% +4,2 pt

Délai de désendettement = (12) / (3) 7,4 ans + 0,9 ans 2,0 ans + 0,2 ans 4,9 ans + 0,2 ans

Trésorerie nette en jours de dépenses = (13) / (1) 
(b) 55 j. - 22,8 j. 69 j. + 48 j. 91 j. - 6,3 j.

(b) La trésorerie nette rapportée aux dépenses de fonctionnement exprimée en jour

(a) Population municipale et comptée à part. Population légale au 1er janvier. Les évolutions intègrent celles de la population.

Pour Mayotte, la source utilisée est l'estimation de population annuelle au 1er janvier 

Sources : DGCL. Données DGFiP, comptes de gestion en opérations réelles ; budgets principaux et annexes, y compris les EPSM (M22). 

Montants calculés hors gestion active de la dette. Insee, recensement de la population. 

La Réunion Mayotte France métropolitaine



ANNEXE 3 - LES COLLECTIVITES ULTRAMARINES 
 

3.3 Comptes consolidés du secteur communal des DOM (1/2) 
(communes et groupements à fiscalité propre) 

 

  

Budgets principaux et annexes consolidés - Opérations réelles

Population totale (a) 388 197-0,9% 364 991-1,2% 290 476+2,0%

Nombre de communes 32 +0,0% 34 +0,0% 22 +0,0%

Nombre d'EPCI à fiscalité propre 6 +0,0% 3 +0,0% 4 +0,0%

2025

Euros par 

habitant 

(a)
Évolution Euros par 

habitant (a)
Évolution

Euros par 

habitant 

(a)
Évolution

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT (1) 2 271 +1,1% 2 302 +1,4% 1 880 +6,0%

Achats et charges externes 526 +2,2% 527 +2,0% 634 +9,4%

Frais de personnel 1 301 +2,4% 1 268+2,7% 919 +0,5%

Charges financières 29 -13,7% 34 -8,5% 28 +65,9%

Dépenses d'intervention 331 -0,0% 416 -3,4% 241 +18,5%

Autres dépenses de fonctionnement 84 -13,7% 56 +11,1% 58 -2,1%

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (2) 2 527 +0,4% 2 544 -0,2% 1 986 +0,9%

Impôts et taxes 1 869 +1,0% 1 879+0,2% 1 234 +2,8%

dont : Impôts et taxes DOM et Corse 733 +3,1% 755 +2,6% 612 +2,0%

dont : Octroi de mer 666 +3,3% 714 +2,8% 504 +0,3%

Concours de l'État 423 -0,9% 415 -2,1% 522 +3,6%

Subventions reçues et participations 84 -5,3% 82 -25,7% 105 -20,3%

Ventes de biens et services 39 -8,8% 68 +10,9% 73 -15,6%

Autres recettes de fonctionnement 112 +3,7% 100 +29,6% 51 +16,5%

Épargne brute (3) = (2)-(1) 256 -5,0% 242 -12,6% 106 -45,6%

DÉPENSES D'INVESTISSEMENT hors remboursements (4) 418 +7,3% 615 +34,7% 711 +11,0%

Dépenses d'équipement 397 +11,3% 511 +17,6% 691 +11,9%

Subventions d'équipement versées 5 +606,9% 29 +153,6% 1 -65,1%

Autres depenses d'investissement 16 -50,7% 75 +608,2% 18 -2,8%

RECETTES D'INVESTISSEMENT hors emprunts (5) 237 -20,3% 398 +27,6% 558 +21,2%

FCTVA 55 +21,0% 54 +16,3% 89 +35,7%

Dotations et Subventions d'équipement 169 -30,2% 249 +0,8% 410 +9,3%

Autres recettes d'investissement 13 +33,7% 95 +415,9% 58 +206,8%

DÉPENSES TOTALES hors remboursements (6) = (1)+(4) 2 689 +2,0% 2 917+6,9% 2 590 +7,3%

RECETTES TOTALES hors emprunts (7) = (2)+(5) 2 764 -1,7% 2 942+2,9% 2 544 +4,8%

Capacité ou besoin de financement = (7)-(6) +75 +25 -47

Remboursements de dette (8) 80 -23,6% 130 +9,3% 35 -15,7%

Emprunts (9) 106 +134,7% 92 -3,0% 9 -38,2%

Flux net de dette = (9)-(8) +26 -37 -26

DÉPENSES TOTALES (10)=(6)+(8) 2 769 +1,0% 3 046+7,0% 2 625 +7,0%

RECETTES TOTALES (11)=(7)+(9) 2 870 +0,4% 3 034+2,7% 2 552 +4,5%

Variation du fonds de roulement = (11)-(10) +101 -12 -73

Dette au 31 décembre (12) 1 028 +3,8% 1 128 -2,8% 418 -6,4%

Trésorerie nette au 31 décembre (13) 553 +21,8% 417 -3,9% 875 -7,6%

Ratios

Taux d'épargne brute = (3) / (2) 10,1% -0,6 pt 9,5% -1,4 pt 5,3% -4,6 pt

Taux d'épargne nette = [(3)-(8)] / (2) 7,0% +0,4 pt 4,4% -1,8 pt 3,6% -4,2 pt

Taux d'endettement = (12) / (2) 40,7% +1,3 pt 44,3% -1,2 pt 21,0% -1,6 pt

Délai de désendettement = (12) / (3) 4,0 ans + 0,3 ans 4,7 ans + 0,5 ans 3,9 ans + 1,7 ans

Trésorerie nette en jours de dépenses = (13) / (1) 
(b) 89 j. + 15 j. 66 j. - 3,7 j. 170 j. - 25,1 j.

(b) La trésorerie nette rapportée aux dépenses de fonctionnement exprimée en jour

(a) Population municipale et comptée à part. Population légale au 1er janvier. Les évolutions intègrent celles de la population.

Sources : DGCL. Données DGFiP, comptes de gestion en opérations réelles ; budgets principaux et annexes, y compris les EPSM (M22). Montants 

calculés hors gestion active de la dette. Insee, recensement de la population. 

Guadeloupe Martinique Guyane



ANNEXE 3 - LES COLLECTIVITES ULTRAMARINES 
 

3.3 Comptes consolidés du secteur communal des DOM (2/2) 
(communes et groupements à fiscalité propre) 

  

Budgets principaux et annexes consolidés - Opérations réelles

Population totale (a) 891 190+0,6% 329 208 - 67 026 091+0,5%

Nombre de communes 24 +0,0% 17 +0,0% 34 746-0,0%

Nombre d'EPCI à fiscalité propre 5 +0,0% 5 +0,0% 1 232+0,1%

2025

Euros par 

habitant 

(a)
Évolution

Euros par 

habitant 

(a)
Évolution Euros par 

habitant (a)
Évolution

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT (1) 2 202 +1,6% 1 069 +11,3% 1 895+1,0%

Achats et charges externes 668 +0,8% 259 +25,7% 596 +0,4%

Frais de personnel 1 098 +1,7% 577 +4,4% 862 +2,1%

Charges financières 48 -13,1% 8 -39,4% 45 -3,9%

Dépenses d'intervention 340 +3,9% 170 +10,9% 307 +0,7%

Autres dépenses de fonctionnement 48 +11,6% 55 +55,6% 85 -1,7%

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (2) 2 483 -0,5% 1 216 +14,0% 2 288+1,2%

Impôts et taxes 1 773 -0,4% 552 +4,2% 1 391+1,1%

dont : Impôts et taxes DOM et Corse 524 -3,1% 284 +1,4%

dont : Octroi de mer 453 -4,2% 280 -0,3%

Concours de l'État 408 +1,9% 475 +5,5% 382 +0,6%

Subventions reçues et participations 118 -1,4% 88 +127,2% 99 -6,2%

Ventes de biens et services 142 -4,8% 29 -3,0% 297 +3,1%

Autres recettes de fonctionnement 42 -10,3% 72 +297,0% 119 +6,7%

Épargne brute (3) = (2)-(1) 281 -14,6% 147 +38,7% 394 +2,3%

DÉPENSES D'INVESTISSEMENT hors remboursements (4) 678 -7,9% 684 +5,6% 785 +7,2%

Dépenses d'équipement 618 -6,6% 669 +3,0% 695 +6,9%

Subventions d'équipement versées 23 -6,1% 11 -206,3% 52 +5,1%

Autres depenses d'investissement 37 -25,8% 4 -56,5% 39 +15,8%

RECETTES D'INVESTISSEMENT hors emprunts (5) 342 -21,2% 336 -26,8% 292 +4,5%

FCTVA 83 +5,5% 99 +7,9% 78 +15,1%

Dotations et Subventions d'équipement 216 -28,1% 236 -35,7% 153 -1,4%

Autres recettes d'investissement 44 -21,1% 2 -2,5% 61 +7,9%

DÉPENSES TOTALES hors remboursements (6) = (1)+(4) 2 880 -0,8% 1 753 +9,0% 2 680+2,7%

RECETTES TOTALES hors emprunts (7) = (2)+(5) 2 825 -3,6% 1 553 +1,7% 2 580+1,6%

Capacité ou besoin de financement = (7)-(6) -55 -200 -100

Remboursements de dette (8) 182 -4,8% 34 +23,7% 171 +1,5%

Emprunts (9) 226 +43,1% 215 +82,6% 248 +19,1%

Flux net de dette = (9)-(8) +44 +181 +76

DÉPENSES TOTALES (10)=(6)+(8) 3 062 -1,1% 1 787 +9,2% 2 851+2,7%

RECETTES TOTALES (11)=(7)+(9) 3 051 -1,2% 1 768 +7,5% 2 828+2,9%

Variation du fonds de roulement = (11)-(10) -11 -19 -23

Dette au 31 décembre (12) 1 946 +1,1% 612 +38,3% 1 904+3,8%

Trésorerie nette au 31 décembre (13) 262 -47 -26,9% 553 -5,5%

Ratios

Taux d'épargne brute = (3) / (2) 11,3% -1,9 pt 12,1% +2,2 pt 17,2% +0,2 pt

Taux d'épargne nette = [(3)-(8)] / (2) 4,0% -1,5 pt 9,3% +1,9 pt 9,7% +0,2 pt

Taux d'endettement = (12) / (2) 78,4% +1,3 pt 50,3% +8,8 pt 83,2% +2,1 pt

Délai de désendettement = (12) / (3) 6,9 ans + 1,1 ans 4,1 ans - 0,0 ans 4,8 ans + 0,1 ans

Trésorerie nette en jours de dépenses = (13) / (1) 
(b) 43 j. - 7,2 j. -16 j. + 8 j. 107 j. - 7,3 j.

(b) La trésorerie nette rapportée aux dépenses de fonctionnement exprimée en jour

(a) Population municipale et comptée à part. Population légale au 1er janvier. Les évolutions intègrent celles de la population.

Sources : DGCL. Données DGFiP, comptes de gestion en opérations réelles ; budgets principaux et annexes, y compris les EPSM (M22). Montants 

calculés hors gestion active de la dette. Insee, recensement de la population. 

La Réunion Mayotte France métropolitaine



ANNEXE 3 - LES COLLECTIVITES ULTRAMARINES 
 

3.4 Comptes consolidés des conseils départementaux des DOM  
 

  

Budgets principaux et annexes consolidés - Opérations réelles

Population municipale 383 569-0,2% 881 348+1,2% - - 61 947 661+0,6%

Population totale (a) 388 197-0,3% 891 190+1,2% 329 208+2,7% 63 091 497+0,5%

2025
Euros par 

habitant (a)
Évolution

Euros par 

habitant (a)
Évolution

Euros par 

habitant (a)
Évolution

Euros par 

habitant (a)
Évolution

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT (1) 1 837 +5,0% 1 245 +0,5% 1 558 +0,3% 1 035+0,6%

Achats et charges externes 88 -5,0% 82 -5,9% 256 -4,2% 69 -6,3%

Frais de personnel 367 +2,8% 424 -0,0% 591 -0,7% 233 +0,6%

Charges financières 5 -27,3% 10 +7,0% 8 -24,6% 13 -3,5%

Dépenses d'intervention 1 364 +6,5% 724 +2,0% 693 +11,3% 709 +1,3%

Autres dépenses de fonctionnement 13 +15,5% 6 -33,4% 10 -82,3% 10 +5,7%

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (2) 1 881 -3,1% 1 321 -1,8% 1 886 -3,5% 1 139+3,0%

Impôts et taxes 1 386 -1,6% 779 -1,9% 552 -14,1% 819 +4,3%

dont : Impôts et taxes DOM et Corse 79 +0,1% 46 -0,4% 296 +6,3% 0 +0,0%

dont : Octroi de mer 0 +0,0% 0 +0,0% 179 +12,3% 0 +0,0%

Concours de l'État 368 -0,2% 294 -0,4% 521 -3,2% 148 -1,1%

Subventions reçues et participations 109 -18,9% 234 -1,9% 733 +8,1% 127 +1,3%

Ventes de biens et services 2 +42,2% 7 +9,8% 66 -11,4% 15 -0,2%

Autres recettes de fonctionnement 15 -44,4% 6 -37,4% 14 -35,1% 30 -1,2%

Épargne brute (3) = (2)-(1) 44 -77,2% 76 -28,4% 328 -18,3% 105 +36,0%

DÉPENSES D'INVESTISSEMENT hors remboursements (4) 371 +4,9% 204 -15,4% 380 +10,8% 176 -9,4%

Dépenses d'équipement 308 +0,1% 106 -7,8% 292 +19,5% 113 -12,4%

Subventions d'équipement versées 60 +66,1% 90 -22,4% 85 -13,8% 59 -2,3%

Autres depenses d'investissement 3 -66,4% 7 -23,1% 3 - 4 -16,1%

RECETTES D'INVESTISSEMENT hors emprunts (5) 109 -19,9% 111 +18,1% 81 -30,1% 50 -3,0%

FCTVA 34 -45,6% 20 +19,8% 40 -4,7% 19 +0,3%

Dotations et Subventions d'équipement 71 +1,3% 77 +8,8% 33 -49,0% 24 -11,4%

Autres recettes d'investissement 3 +27,3% 13 +126,2% 8 -15,1% 7 +30,0%

DÉPENSES TOTALES hors remboursements (6) = (1)+(4) 2 208 +5,0% 1 449 -2,1% 1 939 +2,2% 1 210 -1,0%

RECETTES TOTALES hors emprunts (7) = (2)+(5) 1 989 -4,2% 1 431 -0,5% 1 968 -5,0% 1 189+2,8%

Capacité ou besoin de financement = (7)-(6) -219 -17 +29 -21

Remboursements de dette (8) 34 +2,4% 56 +17,2% 21 -2,2% 52 +3,6%

Emprunts (9) 52 - 95 -1,2% 0 - 82 -4,0%

Flux net de dette = (9)-(8) +17 +39 -21 +30

DÉPENSES TOTALES (10)=(6)+(8) 2 242 +5,0% 1 505 -1,5% 1 960 +2,1% 1 263 -0,8%

RECETTES TOTALES (11)=(7)+(9) 2 041 -1,7% 1 527 -0,5% 1 968 -5,0% 1 271+2,3%

Variation du fonds de roulement = (11)-(10) -201 +22 +8 +9

Dette au 31 décembre (12) 274 +7,1% 495 +7,3% 171 -13,2% 552 +5,2%

Trésorerie nette au 31 décembre (13) 165 -53,1% 42 -32,4% 242 +44,7% 110 +13,3%

Ratios

Taux d'épargne brute = (3) / (2) 2,3% -7,6 pt 5,7% -2,1 pt 17,4% -3,1 pt 9,2% +2,2 pt

Taux d'épargne nette = [(3)-(8)] / (2) 0,5% -7,7 pt 1,5% -2,8 pt 16,3% -3,2 pt 4,6% +2,2 pt

Taux d'endettement = (12) / (2) 14,6% +1,4 pt 37,5% +3,2 pt 9,0% -1,0 pt 48,4% +1,0 pt

Délai de désendettement = (12) / (3) 6,3 ans + 4,9 ans 6,5 ans + 2,2 ans 5,2 ans + 0,0 ans 5,3 ans - 1,5 ans

Trésorerie nette en jours de dépenses = (13) / (1) 
(b) 33 j. - 40,8 j. 12 j. - 6,0 j. 38 j. + 17 j. 39 j. + 4 j.

(b) La trésorerie nette rapportée aux dépenses de fonctionnement exprimée en jour

(a) Population municipale et comptée à part. Population légale au 1er janvier. Les évolutions intègrent celles de la population.

Sources : DGCL. Données DGFiP, comptes de gestion en opérations réelles ; budgets principaux et annexes, y compris les EPSM (M22). Montants 

calculés hors gestion active de la dette. Insee, recensement de la population.

Guadeloupe La Réunion Mayotte France métropolitaine



ANNEXE 3 - LES COLLECTIVITES ULTRAMARINES 
 

3.5a Comptes consolidés des régions 
 

 

  

Budgets principaux et annexes consolidés - Opérations réelles

Population municipale 383 569-0,2% 881 348+1,2% 65 846 255+0,5%

Population totale (a) 388 197-0,3% 891 190+1,2% 67 026 091+0,5%

2025
Euros par 

habitant (a)
Évolution

Euros par 

habitant (a)
Évolution

Euros par 

habitant (a)
Évolution

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT (1) 618 -10,8% 671 +12,1% 347 +0,8%

Achats et charges externes 115 -6,3% 102 +7,4% 106 +16,1%

Frais de personnel 212 +1,0% 196 +3,3% 63 +1,8%

Charges financières 30 -8,3% 31 -13,5% 15 -4,1%

Dépenses d'intervention 247 -19,7% 309 +20,4% 159 -7,6%

Autres dépenses de fonctionnement 14 -30,2% 33 +54,5% 5 +10,8%

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (2) 881 +2,8% 810 +2,3% 437 +2,1%

Impôts et taxes 638 +1,4% 540 +0,6% 357 +0,8%

dont : Impôts et taxes DOM et Corse 417 +0,7% 326 +0,9% 4 +1,0%

dont : Octroi de mer 261 +0,4% 163 +2,1%

Concours de l'État 97 -5,8% 85 -1,3% 20 -7,2%

Subventions reçues et participations 101 +18,0% 156 -3,4% 29 -6,4%

Ventes de biens et services 0 -0,0% 3 -4,3% 20 +74,1%

Autres recettes de fonctionnement 45 +15,1% 26 +513,3% 11 +12,6%

Épargne brute (3) = (2)-(1) 264 +60,2% 139 -28,2% 89 +7,5%

DÉPENSES D'INVESTISSEMENT hors remboursements (4) 511 -31,3% 504 -38,6% 189 -7,3%

Dépenses d'équipement 233 -27,3% 278 +4,0% 47 -3,6%

Subventions d'équipement versées 268 -33,1% 191 -63,2% 124 -13,0%

Autres depenses d'investissement 10 -55,7% 35 -0,4% 18 +43,2%

RECETTES D'INVESTISSEMENT hors emprunts (5) 359 -39,8% 294 -63,7% 79 -8,5%

FCTVA 70 +65,7% 35 -10,3% 8 -3,2%

Dotations et Subventions d'équipement 255 -52,8% 249 -67,0% 61 -11,5%

Autres recettes d'investissement 34 +144,0% 10 -39,2% 10 +9,5%

DÉPENSES TOTALES hors remboursements (6) = (1)+(4) 1 129 -21,4% 1 174-17,2% 536 -2,2%

RECETTES TOTALES hors emprunts (7) = (2)+(5) 1 240 -14,6% 1 104-31,1% 516 +0,3%

Capacité ou besoin de financement = (7)-(6) +111 -70 -21

Remboursements de dette (8) 109 -46,9% 76 -25,5% 37 +6,7%

Emprunts (9) 117 -60,2% 50 - 59 -13,8%

Flux net de dette = (9)-(8) +7 -25 +22

DÉPENSES TOTALES (10)=(6)+(8) 1 238 -24,6% 1 250-17,8% 574 -1,7%

RECETTES TOTALES (11)=(7)+(9) 1 357 -22,3% 1 155-28,0% 575 -1,4%

Variation du fonds de roulement = (11)-(10) +118 -95 +1

Dette au 31 décembre (12) 1 246 +0,9% 1 314 -3,0% 542 +3,7%

Trésorerie nette au 31 décembre (13) 101 +56,5% 85 -27,2% 3 -2946,8%

Ratios

Taux d'épargne brute = (3) / (2) 29,9% +10,7 pt 17,2% -7,3 pt 20,5% +1,0 pt

Taux d'épargne nette = [(3)-(8)] / (2) 17,5% +22,4 pt 7,8% -3,8 pt 11,9% +0,7 pt

Taux d'endettement = (12) / (2) 141,4% -2,8 pt 162,1% -8,8 pt 124,1% +2,0 pt

Délai de désendettement = (12) / (3) 4,7 ans - 2,8 ans 9,4 ans + 2,4 ans 6,1 ans - 0,2 ans

Trésorerie nette en jours de dépenses = (13) / (1) 
(b) 60 j. + 26 j. 46 j. - 24,8 j. 3 j. + 3 j.

(b) La trésorerie nette rapportée aux dépenses de fonctionnement exprimée en jour

(a) Population municipale et comptée à part. Population légale au 1er janvier. Les évolutions intègrent celles de la population.

Sources : DGCL. Données DGFiP, comptes de gestion en opérations réelles ; budgets principaux et annexes, y compris les EPSM (M22). Montants 

calculés hors gestion active de la dette. Insee, recensement de la population.

Guadeloupe La Réunion France métropolitaine



ANNEXE 3 - LES COLLECTIVITES ULTRAMARINES 
 

3.5b Les comptes consolidés des collectivités territoriales uniques (CTU) 
 

 

  

Budgets principaux et annexes consolidés - Opérations réelles

Population municipale 361 019+0,1% 288 382+0,6% - -

Population totale (a) 364 991+0,0% 290 476+0,6% 329 208+2,7%

2025
Euros par 

habitant (a)
Évolution

Euros par 

habitant (a)
Évolution Euros par 

habitant (a)
Évolution

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT (1) 2 465 -7,2% 1 597 +0,6% 1 558 +0,3%

Achats et charges externes 151 -8,8% 286 +12,8% 256 -4,2%

Frais de personnel 716 -1,8% 634 +0,8% 591 -0,7%

Charges financières 64 -23,4% 18 +23,7% 8 -24,6%

Dépenses d'intervention 1 523 -6,9% 629 -1,7% 693 +11,3%

Autres dépenses de fonctionnement 11 -73,8% 30 -40,3% 10 -82,3%

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (2) 2 620 -6,1% 1 782 -2,7% 1 886 -3,5%

Impôts et taxes 1 936 -2,9% 1 201 +5,1% 552 -14,1%

dont : Impôts et taxes DOM et Corse 593 -3,5% 525 +4,1% 296 +6,3%

dont : Octroi de mer 274 +7,5% 227 +4,0% 179 +12,3%

Concours de l'État 530 -4,1% 248 -4,8% 521 -3,2%

Subventions reçues et participations 102 -48,9% 309 -20,4% 733 +8,1%

Ventes de biens et services 31 +20,1% 2 -229,0% 66 -11,4%

Autres recettes de fonctionnement 22 +10,8% 22 -46,4% 14 -35,1%

Épargne brute (3) = (2)-(1) 155 +16,7% 185 -24,2% 328 -18,3%

DÉPENSES D'INVESTISSEMENT hors remboursements (4) 902 +34,8% 896 -20,6% 380 +10,8%

Dépenses d'équipement 357 -4,3% 396 -22,3% 292 +19,5%

Subventions d'équipement versées 539 +82,7% 456 -16,6% 85 -13,8%

Autres depenses d'investissement 6 +407,8% 43 -39,0% 3 -

RECETTES D'INVESTISSEMENT hors emprunts (5) 465 +16,9% 758 -21,6% 81 -30,1%

FCTVA 56 +5,4% 88 +6,0% 40 -4,7%

Dotations et Subventions d'équipement 408 +19,2% 646 -25,8% 33 -49,0%

Autres recettes d'investissement 1 -61,7% 23 +91,6% 8 -15,1%

DÉPENSES TOTALES hors remboursements (6) = (1)+(4) 3 367 +1,2% 2 493 -8,2% 1 939 +2,2%

RECETTES TOTALES hors emprunts (7) = (2)+(5) 3 085 -3,2% 2 540 -9,2% 1 968 -5,0%

Capacité ou besoin de financement = (7)-(6) -282 +47 29

Remboursements de dette (8) 222 +10,7% 46 -16,2% 21 -2,2%

Emprunts (9) 467 +58,6% 103 -33,7% 0 -

Flux net de dette = (9)-(8) +246 +57 -21

DÉPENSES TOTALES (10)=(6)+(8) 3 588 +1,8% 2 539 -8,3% 1 960 +2,1%

RECETTES TOTALES (11)=(7)+(9) 3 552 +2,0% 2 643 -10,5% 1 968 -5,0%

Variation du fonds de roulement = (11)-(10) -36 +104 8

Dette au 31 décembre (12) 2 862 +9,4% 757 +7,5% 171 -13,2%

Trésorerie nette au 31 décembre (13) 72 -74,1% 858 +10,0% 242 +44,7%

Ratios

Taux d'épargne brute = (3) / (2) 5,9% +1,2 pt 10,4% -2,9 pt 17,4% -3,1 pt

Taux d'épargne nette = [(3)-(8)] / (2) -2,5% -0,1 pt 7,8% -2,5 pt 16,3% -3,2 pt

Taux d'endettement = (12) / (2) 109,2% +15,4 pt 42,5% +4,0 pt 9,0% -1,0 pt

Délai de désendettement = (12) / (3) 18,5 ans - 1,2 ans 4,1 ans + 1,2 ans 5,2 ans + 0,0 ans

Trésorerie nette en jours de dépenses = (13) / (1) 
(b) 11 j. - 27,6 j. 196 j. + 17 j. 38 j. + 17 j.

(b) La trésorerie nette rapportée aux dépenses de fonctionnement exprimée en jour

(a) Population municipale et comptée à part. Population légale au 1er janvier. Les évolutions intègrent celles de la population.

Sources : DGCL. Données DGFiP, comptes de gestion en opérations réelles ; budgets principaux et annexes, y compris les EPSM (M22). Montants 

calculés hors gestion active de la dette. Insee, recensement de la population. 

Martinique Guyane Mayotte



ANNEXE 3 - LES COLLECTIVITES ULTRAMARINES 
 

3.6 Comptes consolidés des syndicats des DOM (1/2) 
 

 

  

Population municipale 383 569-0,2% 361 019+0,1% 288 382+0,6%

Population totale (a) 388 197-0,3% 364 991+0,0% 290 476+0,6%

Nombre de syndicats (ayant un budget) 12 -7,7% 5 +0,0% 3 +0,0%

2025
Euros par 

habitant (a)
Évolution

Euros par 

habitant (a)
Évolution

Euros par 

habitant (a)
Évolution

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT (1) 299 -9,3% 160 +22,9% 15 +13,9%

Achats et charges externes 187 -2,4% 63 +22,5% 4 +24,8%

Frais de personnel 96 +2,9% 62 +4,3% 10 +9,0%

Charges financières 1 -11,1% 2 -15,5% 0 -

Dépenses d'intervention 0 -9,5% 1 +13,4% 0 -

Autres dépenses de fonctionnement 14 -66,4% 31 +108,3% 1 +36,6%

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (2) 319 +0,7% 172 -6,2% 18 +16,9%

Impôts et taxes 86 +10,0% 20 -2,4% 2 -

dont : Impôts et taxes DOM et Corse 0 - 0 - 0 -

dont : Octroi de mer 0 - 0 - 0 -

Concours de l'État 0 - 0 - 0 -73,6%

Subventions reçues et participations 210 +7,7% 134 +8,3% 14 +2,9%

Ventes de biens et services 7 -61,6% 8 +18,2% 2 +5,5%

Autres recettes de fonctionnement 16 -36,2% 11 -67,7% 1 +284,0%

Épargne brute (3) = (2)-(1) 21 -265,9% 12 -77,1% 3 +32,7%

DÉPENSES D'INVESTISSEMENT hors remboursements (4) 65 +26,6% 60 +56,7% 0 -53,7%

Dépenses d'équipement 65 +27,3% 28 -26,5% 0 -53,6%

Subventions d'équipement versées 0 - 0 -77,8% 0 -

Autres depenses d'investissement 0 -59,5% 32 - 0 -

RECETTES D'INVESTISSEMENT hors emprunts (5) 37 -43,5% 71 +58,2% 1 -35,6%

FCTVA 14 +59,8% 7 -9,0% 0 -16,4%

Dotations et Subventions d'équipement 22 -62,1% 64 +143,0% 1 -36,8%

Autres recettes d'investissement 2 ns 0 ns 0 -

DÉPENSES TOTALES hors remboursements (6) = (1)+(4) 364 -4,5% 220 +30,5% 15 +9,8%

RECETTES TOTALES hors emprunts (7) = (2)+(5) 357 -6,9% 243 +6,5% 19 +13,4%

Capacité ou besoin de financement = (7)-(6) -7 +24 +4

Remboursements de dette (8) 6 +18,1% 10 -57,2% 0 -

Emprunts (9) 0 -100,0% 18 - 0 -

Flux net de dette = (9)-(8) -6 +7 +0

DÉPENSES TOTALES (10)=(6)+(8) 370 -4,2% 230 +19,5% 15 +9,8%

RECETTES TOTALES (11)=(7)+(9) 357 -11,1% 261 +2,4% 19 +13,4%

Variation du fonds de roulement = (11)-(10) -13 +31 +4

Dette au 31 décembre (12) 129 -3,8% 150 +5,2% 0

Trésorerie nette au 31 décembre (13) 110 -9,5% 92 +231,2% 11

Ratios

Taux d'épargne brute = (3) / (2) 6,4% +10,3 pt 7,1% -22,0 pt 18,4% +2,2 pt

Taux d'épargne nette = [(3)-(8)] / (2) 4,7% +10,1 pt 1,0% -14,8 pt 18,4% +2,2 pt

Taux d'endettement = (12) / (2) 40,5% -1,9 pt 87,0% +9,4 pt 0,0% +0,0 pt

Délai de désendettement = (12) / (3) 6,3 ans + 17,2 ans 12,3 ans + 9,6 ans 0,0 ans + 0,0 ans

Trésorerie nette en jours de dépenses = (13) / (1) 
(b) 134 j. - 0,3 j. 210 j. + 132 j. 265 j. + 52 j.

(b) La trésorerie nette rapportée aux dépenses de fonctionnement exprimée en jour

(a) Population municipale et comptée à part. Population légale au 1er janvier. Les évolutions intègrent celles de la population.

Sources : DGCL. Données DGFiP, comptes de gestion en opérations réelles ; budgets principaux et annexes, y compris les EPSM (M22). Montants 

calculés hors gestion active de la dette. Insee, recensement de la population.

Guadeloupe Martinique Guyane



ANNEXE 3 - LES COLLECTIVITES ULTRAMARINES 
 

3.6 Comptes consolidés des syndicats des DOM  (2/2) 
 

 

  

Budgets principaux et annexes consolidés - Opérations réelles

Population municipale 881 348 +1,2% - - 65 895 922+0,5%

Population totale (a) 891 190 +1,2% 329 208+2,7% 67 077 100+0,5%

Nombre de syndicats (ayant un budget) 9 +0,0% 4 +0,0% 9 001-1,5%

2025
Euros par 

habitant (a)
Évolution

Euros par 

habitant (a)
Évolution

Euros par 

habitant (a)
Évolution

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT (1) 142 +2,8% 146 +1,6% 207 +3,1%

Achats et charges externes 96 +6,3% 63 +40,7% 110 +1,9%

Frais de personnel 24 -17,9% 73 +12,7% 52 +1,8%

Charges financières 10 +62,1% 6 +22,8% 9 +0,4%

Dépenses d'intervention 1 +34,0% 0 - 17 +6,6%

Autres dépenses de fonctionnement 11 -4,4% 4 -87,1% 19 +13,1%

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (2) 143 +7,7% 173 +9,5% 270 +2,7%

Impôts et taxes 3 -7,1% 44 +17,4% 34 -0,3%

dont : Impôts et taxes DOM et Corse 0 - 0 - 0 -

dont : Octroi de mer 0 - 0 - 0 -

Concours de l'État 0 -44,8% 0 - 1 -1,3%

Subventions reçues et participations 112 +10,6% 73 +29,7% 96 +1,3%

Ventes de biens et services 17 +8,3% 42 -15,8% 110 +4,6%

Autres recettes de fonctionnement 11 -12,6% 14 -3,0% 28 +4,3%

Épargne brute (3) = (2)-(1) 1 -124,0% 27 +86,7% 63 +1,3%

DÉPENSES D'INVESTISSEMENT hors remboursements (4) 172 +65,4% 271 +55,8% 128 -0,9%

Dépenses d'équipement 166 +76,3% 258 +48,7% 111 -1,3%

Subventions d'équipement versées 0 - 0 - 3 -27,8%

Autres depenses d'investissement 7 -26,0% 12 - 14 +12,2%

RECETTES D'INVESTISSEMENT hors emprunts (5) 41 -41,0% 221 +17,5% 52 -11,5%

FCTVA 14 -22,5% 30 +386,5% 4 -3,6%

Dotations et Subventions d'équipement 17 -59,4% 190 +4,2% 36 -16,7%

Autres recettes d'investissement 10 +8,3% 1 - 12 +4,4%

DÉPENSES TOTALES hors remboursements (6) = (1)+(4) 314 +29,7% 417 +31,3% 335 +1,5%

RECETTES TOTALES hors emprunts (7) = (2)+(5) 184 -9,0% 395 +13,8% 322 +0,1%

Capacité ou besoin de financement = (7)-(6) -130 -22 -13

Remboursements de dette (8) 15 +130,9% 7 -1,2% 27 +1,3%

Emprunts (9) 94 -6,8% 47 - 43 +9,9%

Flux net de dette = (9)-(8) +79 +40 +15

DÉPENSES TOTALES (10)=(6)+(8) 330 +32,4% 424 +30,5% 362 +1,5%

RECETTES TOTALES (11)=(7)+(9) 278 -8,3% 442 +8,0% 365 +1,2%

Variation du fonds de roulement = (11)-(10) -52 +18 +3

Dette au 31 décembre (12) 436 +20,6% 162 +29,5% 312 +5,1%

Trésorerie nette au 31 décembre (13) 57 -50,4% 15 -67,4% 114 +1,1%

Ratios

Taux d'épargne brute = (3) / (2) 0,9% +4,7 pt 15,8% +6,5 pt 23,3% -0,3 pt

Taux d'épargne nette = [(3)-(8)] / (2) -9,7% -1,0 pt 11,7% +7,0 pt 13,1% -0,2 pt

Taux d'endettement = (12) / (2) 304,2% +32,5 pt 93,3% +14,4 pt 115,7% +2,7 pt

Délai de désendettement = (12) / (3) 356,7 ans + 427,8 ans 5,9 ans - 2,6 ans 5,0 ans + 0,2 ans

Trésorerie nette en jours de dépenses = (13) / (1) 
(b) 147 j. - 158,2 j. 38 j. - 80,7 j. 201 j. - 4,0 j.

(b) La trésorerie nette rapportée aux dépenses de fonctionnement exprimée en jour

(a) Population municipale et comptée à part. Population légale au 1er janvier. Les évolutions intègrent celles de la population.

Sources : DGCL. Données DGFiP, comptes de gestion en opérations réelles ; budgets principaux et annexes, y compris les EPSM (M22). Montants 

calculés hors gestion active de la dette. Insee, recensement de la population.

La Réunion Mayotte France métropolitaine



ANNEXE 3 - LES COLLECTIVITES ULTRAMARINES 
 

3.7 Comptes consolidés de l'ensemble des collectivités des DOM (y compris syndicats) (1/2) 
 

 

  

Budgets principaux et annexes consolidés - Opérations réelles

Population municipale 383 569 -0,2% 361 019+0,1% 288 382+0,6%

Population totale (a) 388 197 -0,3% 364 991+0,0% 290 476+0,6%

Nombre de communes 32 +0,0% 34 +0,0% 22 +0,0%

2025
Euros par 

habitant (a)
Évolution

Euros par 

habitant (a)
Évolution

Euros par 

habitant (a)
Évolution

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT (1) 4 961 +0,3% 4 907 -2,8% 3 455 +3,5%

Achats et charges externes 916 -0,6% 741 +1,0% 924 +10,5%

Frais de personnel 1 976 +2,4% 2 046 +1,1% 1 564 +0,7%

Charges financières 65 -12,5% 101 -18,7% 46 +46,1%

Dépenses d'intervention 1 879 +1,5% 1 921 -6,6% 833 +3,3%

Autres dépenses de fonctionnement 125 -26,9% 98 -9,3% 88 -19,4%

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (2) 5 545 -0,3% 5 317 -3,5% 3 749 -0,8%

Impôts et taxes 3 980 +0,3% 3 834 -1,4% 2 437 +4,0%

dont : Impôts et taxes DOM et Corse 1 229 +2,1% 1 348 -0,2% 1 137 +3,0%

dont : Octroi de mer 927 +2,5% 988 +4,0% 731 +1,4%

Concours de l'État 887 -1,2% 945 -3,2% 770 +0,8%

Subventions reçues et participations 441 +1,4% 298 -29,2% 392 -21,3%

Ventes de biens et services 49 -23,4% 107 +14,0% 76 -11,7%

Autres recettes de fonctionnement 189 -5,7% 132 +1,9% 73 -13,4%

Épargne brute (3) = (2)-(1) 584 -4,9% 409 -11,6% 294 -33,3%

DÉPENSES D'INVESTISSEMENT hors remboursements (4) 1 321 -10,7% 1 573 +36,0% 1 601 -9,2%

Dépenses d'équipement 1 003 -3,2% 896 +6,0% 1 088 -3,6%

Subventions d'équipement versées 288 -23,6% 565 +88,8% 452 -17,3%

Autres depenses d'investissement 30 -54,9% 112 +860,4% 61 -31,6%

RECETTES D'INVESTISSEMENT hors emprunts (5) 697 -32,6% 931 +24,6% 1 311 -7,9%

FCTVA 173 +8,8% 116 +9,1% 178 +19,1%

Dotations et Subventions d'équipement 472 -44,4% 719 +18,0% 1 051 -15,4%

Autres recettes d'investissement 52 +97,6% 96 +202,5% 82 +161,7%

DÉPENSES TOTALES hors remboursements (6) = (1)+(4) 6 282 -2,3% 6 480 +4,5% 5 055 -0,9%

RECETTES TOTALES hors emprunts (7) = (2)+(5) 6 242 -5,4% 6 248 -0,1% 5 059 -2,7%

Capacité ou besoin de financement = (7)-(6) -40 -1 -233 -5 4 -1 

Remboursements de dette (8) 229 -34,3% 362 +5,4% 81 -16,0%

Emprunts (9) 274 -23,1% 578 +38,7% 112 -34,1%

Flux net de dette = (9)-(8) 45 +5 216 +2 31 -1 

DÉPENSES TOTALES (10)=(6)+(8) 6 511 -3,9% 6 842 +4,5% 5 137 -1,2%

RECETTES TOTALES (11)=(7)+(9) 6 516 -6,3% 6 825 +2,3% 5 171 -3,7%

Variation du fonds de roulement = (11)-(10) 5 -1 -17 -1 35 -1 

Dette au 31 décembre (12) 2 677 +2,4% 4 139 +5,6% 1 175 -

Trésorerie nette au 31 décembre (13) 929 -6,4% 582 -21,5% 1 744 -

Ratios

Taux d'épargne brute = (3) / (2) 10,5% -0,5 pt 7,7% -0,7 pt 7,8% -3,8 pt

Taux d'épargne nette = [(3)-(8)] / (2) 6,4% +1,6 pt 0,9% -1,3 pt 5,7% -3,4 pt

Taux d'endettement = (12) / (2) 48,3% +1,3 pt 77,9% +6,7 pt 31,3% +0,9 pt

Délai de désendettement = (12) / (3) 4,6 ans + 0,3 ans 10,1 ans + 1,7 ans 4,0 ans + 1,4 ans

Trésorerie nette en jours de dépenses = (13) / (1) 
(b) 68 j. - 4,8 j. 43 j. - 10,3 j. 184 j. - 5,5 j.

(b) La trésorerie nette rapportée aux dépenses de fonctionnement exprimée en jour

(a) Population municipale et comptée à part. Population légale au 1er janvier. Les évolutions intègrent celles de la population.

Sources : DGCL. Données DGFiP, comptes de gestion en opérations réelles ; budgets principaux et annexes, y compris les EPSM (M22). Montants calculés 

hors gestion active de la dette. Insee, recensement de la population.

Guadeloupe Martinique Guyane



ANNEXE 3 - LES COLLECTIVITES ULTRAMARINES 
 

3.7 Comptes consolidés de l'ensemble des collectivités des DOM (y compris syndicats) (2/2) 
 

 

  

Budgets principaux et annexes consolidés - Opérations réelles

Population municipale 881 348+1,2% - - 65 846 255+0,5%

Population totale (a) 891 190+1,2% 329 208+2,7% 67 026 091+0,5%

Nombre de communes 24 +0,0% 17 +0,0% 34 746-0,0%

2025

Euros par 

habitant 

(a)
Évolution

Euros par 

habitant 

(a)
Évolution

Euros par 

habitant (a)
Évolution

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT (1) 4 240 +2,9% 2 768 +4,3% 3 397+1,0%

Achats et charges externes 948 +1,4% 577 +11,6% 877 +1,7%

Frais de personnel 1 743 +1,1% 1 242 +2,3% 1 197+1,8%

Charges financières 99 -7,1% 22 -23,5% 80 -3,4%

Dépenses d'intervention 1 354 +6,6% 859 +11,1% 1 125+0,0%

Autres dépenses de fonctionnement 98 +15,8% 69 -43,6% 118 +1,5%

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (2) 4 737 -0,1% 3 271 +3,0% 4 041+1,9%

Impôts et taxes 3 095 -0,6% 1 148 -5,1% 2 553+2,0%

dont : Impôts et taxes DOM et Corse 896 -1,5% 580 +3,8% 4 +1,1%

dont : Octroi de mer 616 -2,6% 459 +4,2% 0 -

Concours de l'État 787 +0,6% 996 +0,8% 543 -0,1%

Subventions reçues et participations 601 +0,5% 889 +15,6% 318 -1,4%

Ventes de biens et services 170 -3,0% 137 -11,2% 441 +5,3%

Autres recettes de fonctionnement 84 +15,8% 101 +83,2% 186 +5,4%

Épargne brute (3) = (2)-(1) 497 -20,3% 503 -3,7% 645 +7,0%

DÉPENSES D'INVESTISSEMENT hors remboursements (4) 1 507 -18,3% 1 283+14,4% 1 209+2,0%

Dépenses d'équipement 1 168 +2,6% 1 219+14,2% 959 +2,9%

Subventions d'équipement versées 254 -57,9% 44 -1,0% 176 -7,5%

Autres depenses d'investissement 86 -17,0% 19 +117,5% 74 +18,4%

RECETTES D'INVESTISSEMENT hors emprunts (5) 738 -45,4% 587 -18,6% 411 +0,3%

FCTVA 152 -0,2% 170 +20,7% 107 +10,1%

Dotations et Subventions d'équipement 510 -54,2% 406 -28,7% 214 -6,9%

Autres recettes d'investissement 77 -11,5% 11 -0,3% 90 +8,8%

DÉPENSES TOTALES hors remboursements (6) = (1)+(4) 5 748 -3,6% 4 051 +7,3% 4 606+1,3%

RECETTES TOTALES hors emprunts (7) = (2)+(5) 5 476 -10,2% 3 858 -1,0% 4 452+1,8%

Capacité ou besoin de financement = (7)-(6) -272 -3 -193 -3 -154 -0 

Remboursements de dette (8) 329 -5,3% 62 +10,6% 285 +2,4%

Emprunts (9) 465 +31,1% 262 - 427 +7,8%

Flux net de dette = (9)-(8) 136 +18 200 +1 142 +0

DÉPENSES TOTALES (10)=(6)+(8) 6 077 -3,7% 4 113 +7,3% 4 891+1,4%

RECETTES TOTALES (11)=(7)+(9) 5 941 -7,9% 4 120 +1,0% 4 879+2,3%

Variation du fonds de roulement = (11)-(10) -136 -2 7 -1 -12 -1 

Dette au 31 décembre (12) 4 190 +2,2% 944 +23,6% 3 278+4,1%

Trésorerie nette au 31 décembre (13) 446 -25,0% 209 +40,7% 773 -2,0%

Ratios

Taux d'épargne brute = (3) / (2) 10,5% -2,7 pt 15,4% -1,1 pt 15,9% +0,7 pt

Taux d'épargne nette = [(3)-(8)] / (2) 3,5% -2,3 pt 13,5% -1,2 pt 8,9% +0,7 pt

Taux d'endettement = (12) / (2) 88,5% +2,0 pt 28,9% +4,8 pt 81,1% +1,7 pt

Délai de désendettement = (12) / (3) 8,4 ans + 1,9 ans 1,9 ans + 0,4 ans 5,1 ans - 0,1 ans

Trésorerie nette en jours de dépenses = (13) / (1) 
(b) 38 j. - 14,3 j. 28 j. + 7 j. 83 j. - 2,6 j.

(b) La trésorerie nette rapportée aux dépenses de fonctionnement exprimée en jour

(a) Population municipale et comptée à part. Population légale au 1er janvier. Les évolutions intègrent celles de la population.

Sources : DGCL. Données DGFiP, comptes de gestion en opérations réelles ; budgets principaux et annexes, y compris les EPSM (M22). 

Montants calculés hors gestion active de la dette. Insee, recensement de la population. 

La Réunion Mayotte France métropolitaine
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Les transferts, extensions et créations de compétences 
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TABLEAU 1 ï MONTANTS DES DROITS A COMPENSATION DES DEPARTEMENTS FINANCES EN 2026 PAR TRANSFERT DE FISCALITE  
EN APPLICATION DU III  DE LôARTICLE 52 DE LA LFI  2005 

 TSCA LRL TICPE LRL 

Loi de 
finances 

Fraction de 
TSCA 

contrats 
automobiles 

Fraction de 
TSCA 

incendie et 
navigation 

Montant du droit 
à compensation 
provisionnel de 

l'exercice 

Ajustement 
au titre de 
l'exercice 

Super-
carburants 
sans plomb 
(ú/hL) 

Gazole (ú/hL) 

Montant du 
droit à 

compensation 
provisionnel de 

l'exercice 

Ajustement 
au titre de 
l'exercice 

2005 
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LFI 2005 0,91% 
non 

126 560 000 ú   / / / / 

LFR 2005 0,99%   10 116 181 ú / / / / 

2006 

LFI 2006 1,787% 
non 

246 658 233 ú   / / / / 

LFR 2006 2,04%   34 249 277 ú / / / / 

2007 

LFI 2007 8,705% 
non 

1 201 443 841 ú   / / / / 

LFR 2007 9,01%   41 796 170 ú / / / / 

2008 

LFI 2008 11,55% 
oui 2 132 832 329 ú 

0,456 0,323 180 800 482 ú   

LFR 2008 11,55% 0,539 0,380   32 398 085 ú 

2009 

LFI 2009 11,55% 
oui 2 132 832 329 ú 

1,427 1,010 565 874 594 ú   

LFR 2009   1,414 1,001   -5 113 155 ú 

2010 

LFI 2010 11,55% 
oui 2 132 832 329 ú 

1,615 1,143 640 342 307 ú   

LFR 2010   1,636 1,157   8 171 331 ú 

2011 

LFI 2011 11,55% 
oui 2 132 832 329 ú 

1,662 1,176 659 026 274 ú   

LFR 2011   1,681 1,189   7 280 397 ú 

2012 

LFI 2012 11,55% 
oui 2 132 832 329 ú 

1,715 1,213 679 785 319 ú   

LFR 2012   1,72 1,217   2 114 539 ú 

2013 

LFI 2013 11,55% 
oui  2 132 832 329 ú 

1,729 1,223 685 558 797 ú   

LFR 2013   1,73 1,224   610 068 ú 

2014 

LFI 2014 11,55% 
oui 2 132 832 329 ú 

1,737 1,229 688 628 567 ú   

LFR 2014   1,737 1,229   140 444 ú 

2015 

LFI 2015 11,55% 
oui 2 132 832 329 ú 

1,739 1,23 689 390 179 ú   

LFR 2015   1,739 1,23   2 511 ú 

2016 

LFI 2016 11,55% 
oui 2 132 832 329 ú 

1,739 1,23 689 620 436 ú   

LFR 2016   1,739 1,231   15 161 ú 

2017 

LFI 2017 11,55% 
oui 2 132 832 329 ú 

1,74 1,231 689 938 049 ú   

LFR 2017   1,74 1,231   -4 303 ú 

LFI 2018 11,55% oui 2 132 832 329 ú 1,74 1,231 689 933 746 ú 

LFI 2019 11,55% oui 2 132 832 329 ú 1,74 1,231 689 933 746 ú 

LFI 2020 11,55% oui 2 132 832 329 ú 1,74 1,231 689 933 746 ú 

LFI 2021 11,55% oui 2 132 832 329 ú 1,74 1,231 689 933 746 ú 

LFI 2022 11,55% oui 2 132 832 329 ú 1,74 1,231 689 933 746 ú 

LFI 2023 11,55% oui 2 132 832 329 ú 1,74 1,231 689 933 746 ú 

LFI 2024 11,55% oui 2 132 832 329 ú 1,74 1,231 689 933 746 ú 

LFI 2025 11,55% oui 2 132 832 329 ú 1,74 1,231 689 933 746 ú 

LFI 2026 11,55% oui 2 132 832 329 ú 1,74 1,231 689 933 746 ú 

Source : DGCL. 
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TABLEAU 2 ï MONTANTS DES DROITS A COMPENSATION DES REGIONS FINANCES EN 2026 PAR TRANSFERT DE FISCALITE EN 

APPLICATION DE L'ARTICLE 40 DE LA LFI  POUR 2006, DE L'ARTICLE 38 DE LA LFI  POUR 2016 ET DU III  DE L'ARTICLE 112 DE LA 

LFI  POUR 2023  
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Loi de 

finances

supercarbura

nts sans 

plomb 

(ú/hec)

gazole 

(ú/hec)

Montant du droit 

à compensation 

provisionnel de 

l'exercice

Ajustement 

au titre de 

l'exercice

TOTAL

TICPE

LRL

supercarbura

nts sans 

plomb 

(ú/hec)

gazole 

(ú/hec)

Montant du 

droit à 

compensatio

n 

provisionnel 

de l'exercice

Ajustement 

au titre de 

l'exercice

TOTAL TICPE 

MAPTAM-

NOTRe

supercarbura

nts sans 

plomb 

(ú/hec)

gazole 

(ú/hec)

Montant du droit 

à compensation 

provisionnel de 

l'exercice

Ajustement au 

titre de 

l'exercice

TOTAL

TICPE

3DS

LFI 2005 0,98 0,71 391 956 255 ú / / / / / / / / / /

LFR 2005 1,11 0,79 49 241 039 ú / / / / / / / / / /

LFI 2006 995 041 571 ú / / / / / / / / / /

LFR 2006 39 242 446 ú / / / / / / / / / /

LFI 2007 / / / / / / / / / /

LFR 2007 25 405 822 ú / / / / / / / / / /

LFI 2008 / / / / / / / / / /

LFR 2008 1 035 593 ú / / / / / / / / / /

LFI 2009 / / / / / / / / / /

LFR 2009 -2 053 912 ú / / / / / / / / / /

LFI 2010 / / / / / / / / / /

LFR 2010 7 302 238 ú / / / / / / / / / /

LFI 2011 / / / / / / / / / /

LFR 2011 1 136 803 ú / / / / / / / / / /

LFI 2012 / / / / / / / / / /

LFR 2012 371 347 ú / / / / / / / / / /

LFI 2013 / / / / / / / / / /

LFR 2013 5 641 184 ú / / / / / / / / / /

LFI 2014 / / / / / / / / / /

LFR 2014 0 ú / / / / / / / / / /

LFI 2015 / / / / / / / / / /

LFR 2015 6 629 847 ú / / / / / / / / / /

LFI 2016 / / / / /

LFR 2016 3 125 060 ú 1 303 084 ú / / / / /

LFI 2017 / / / / /

LFR 2017 2 057 085 ú 3 819 045 ú / / / / /

LFI 2018 37 873 951 ú 5 407 869 ú / / / / /

LFR 2018 / / / / /

LFI 2019 4 217 679 ú 2 925 835 ú / / / / /

LFR 2019 / / / / /

LFI 2020 25 212 ú 2 294 609 ú / / / / /

LFR 2020 / / / / /

LFI 2021 390 581 ú / / / / /

LFR 2021 / / / / /

LFI 2022 17 497 380 ú 1 204 501 ú / / / / /

/ / / / /

LFI 2023 0,013 0,007

LFI 2024 18 813 597 ú 15 088 922 ú 0,012 0,006 209 184 ú

LFI 2025 0,012 0,006

LFI 2026 14 754 982 ú 3 334 574 ú 0,012 0,006

2026

Fractions régionales

art. 40 LFI 2006
3 528 617 247 ú3 543 372 229 ú0,209 0,157 78 519 360 ú 81 853 934 ú 3 054 204 ú      3 054 204 ú 3 628 280 368 ú

2025

Fractions régionales

art. 40 LFI 2006
3 528 617 247 ú3 528 617 247 ú0,201 0,151 78 519 360 ú 78 519 360 ú 3 054 204 ú      3 054 204 ú 3 610 190 812 ú

2024

Fractions régionales

art. 40 LFI 2006
3 509 803 650 ú3 528 617 247 ú0,201 0,151 63 430 438 ú 78 519 360 ú 2 845 020 ú      3 054 204 ú 3 610 190 812 ú

2023

Fractions régionales

art. 40 LFI 2006
3 509 803 650 ú3 509 803 650 ú0,163 0,122 63 430 438 ú 63 430 438 ú 3 576 079 109 ú2 845 020 ú      2 845 020 ú 

62 225 937 ú 63 430 438 ú 3 573 234 089 ú
Fractions régionales

art. 40 LFI 2006
3 492 306 270 ú3 509 803 650 ú0,163 0,122

0,12 61 444 775 ú 61 835 356 ú 3 554 141 627 ú

2022

59 150 167 ú 61 444 775 ú 3 553 751 046 ú

2021

Fractions régionales

art. 40 LFI 2006
3 492 306 270 ú3 492 306 270 ú0,16

Fractions régionales

art. 40 LFI 2006
3 492 281 058 ú3 492 306 270 ú0,159 0,119

2020

52 774 806 ú 58 182 675 ú 3 546 246 054 ú

2019

Fractions régionales

art. 40 LFI 2006
3 488 063 379 ú3 492 281 058 ú0,153

2018

Fractions régionales

art. 40 LFI 2006
3 450 189 428 ú3 488 063 379 ú0,146 0,11

0,115 53 964 996 ú 56 890 831 ú 3 549 171 889 ú

2017

Fractions régionales

art. 40 LFI 2006
3 448 132 343 ú3 450 189 428 ú0,123 0,092 48 955 761 ú 52 774 806 ú 3 502 964 234 ú

2016

Fractions régionales

art. 40 LFI 2006
3 443 143 625 ú3 446 268 685 ú0,047 0,03 17 933 407 ú 19 236 491 ú 3 465 505 176 ú

2015

Fractions régionales

art. 40 LFI 2006
3 426 668 759 ú3 433 298 606 ú 3 433 298 606 ú

2014

Fractions régionales

art. 40 LFI 2006
3 226 942 309 ú3 226 942 309 ú 3 226 942 309 ú

2013

Fractions régionales

art. 40 LFI 2006
3 219 507 082 ú3 225 148 266 ú 3 225 148 266 ú

2012

Fractions régionales

art. 40 LFI 2006
3 208 820 904 ú3 209 192 251 ú 3 209 192 251 ú

2011

Fractions régionales

art. 40 LFI 2006
3 207 164 727 ú3 208 301 530 ú 3 208 301 530 ú

2010

Fractions régionales

art. 40 LFI 2006
3 194 897 921 ú3 202 200 159 ú 3 202 200 159 ú

2009

Fractions régionales

art. 40 LFI 2006 3 175 567 528 ú
3 173 513 615 ú 3 173 513 615 ú

2008

Fractions régionales

art. 40 LFI 2006 2 935 163 604 ú
2 936 199 197 ú 2 936 199 197 ú

Accise LRL Accise MAPTAM/NOTRé

TOTAL FISCALITE TRANSFEREE

2005

2007

Fractions régionales

art. 40 LFI 2006 2 307 378 637 ú
2 332 784 459 ú 2 332 784 459 ú

441 197 294 ú 441 197 294 ú

2006

Fractions régionales

art. 40 LFI 2006
1 034 284 017 ú 1 034 284 017 ú

Accise 3DS
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TABLEAU 3 ï MONTANTS DES DROITS A COMPENSATION PERENNES VERSES EN 2026 

 

Collectivités territoriales bénéficiaires du transfert  

Modalités de 

compensation  

Régions de 

métropole  

Régions et 
collectivités  

d'outre -mer  

Départements  
Communes et 

EPCI 

Ile -de-France 

Mobilités  

Autres 

bénéficiaires  
TOTAL  

Total 4 471 645 944 318 936 285 3 193 345 663 190 927 565 128 102 206 243 646 446 8 546 604 110 

Acc. énergies 3 807 105 991 20 675 387 795 174 106 0 0 0 4 622 955 485 

TSCA 0 0 2 132 832 329 0 0 0 2 132 832 329 

DGD 664 539 953 146 017 258 265 339 228 190 927 565 128 102 206 243 646 446 1 638 572 656 

DGC COM 0 152 243 640 0 0 0 0 152 243 640 

Montants en euros - Source : DGCL. 
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TABLEAU 4 ï SYNTHESE DES EFFECTIFS TRANSFERES ET DES COMPENSATIONS VERSEES AUX DEPARTEMENTS, REGIONS,   
COMMUNES, EPCI, AINSI QUôA ÎLE-DE-FRANCE MOBILITES  

POUR LES TRANSFERTS EFFECTUES ET COMPENSES OU CEUX EN COURS DE REALISATION ET DE COMPENSATION DE 2004 A 2026 

  
Départements Régions 

EPCI, communes et Ile-de-
France Mobilités 

Total 

ETP aƻƴǘŀƴǘ όϵύ ETP aƻƴǘŀƴǘ όϵύ ETP aƻƴǘŀƴǘ όϵύ ETP aƻƴǘŀƴǘ όϵύ 

Non titulaires 1 972 61 813 099 2 329 52 894 367 1 15 175 4 301 114 722 641 

Fractions d'emplois 237 8 925 928 565 22 421 179 74 2 807 207 876 34 154 315 

Titulaires 

intégrés 47 072 1 311 295 627 31 255 831 477 292 47 1 690 100 78 374 2 144 463 019 

détachés 17 352 567 816 524 16 085 497 381 339 67 2 797 437 33 504 1 067 995 300 

action sociale   17 027 852   12 524 721   29 449   29 586 246 
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Vacants 
intermédiaires 3 387 69 128 237 277 8 378 617 88 2 692 319 3 753 80 199 173 

ap. transfert 6 525 162 579 855 3 955 98 419 266 52 1 595 444 10 531 262 594 565 

Sous-total 76 544 2 198 587 122 54 466 1 523 496 781 328 11 631 355 131 339 3 733 715 258 

Emplois disparus 1 149 23 457 504 416 10 279 507 10 333 059 1 575 34 070 070 

Fonctionnement   26 530 433   9 833 880   1 066 027   37 430 340 

Indemnités de service fait   30 736 882   2 067 792   507 689   33 312 363 

Autres charges 0 25 608 030 -2 43 651 478 0 104 723 -2 69 364 232 

Total 77 694 2 304 919 971 54 880 1 589 329 438 338 13 642 853 132 912 3 907 892 262 

Source : DGCL. 
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Année  
Dépenses  
(en Mû) 

Concours FFAPA 
puis CNSA  

(en Mû) 

Taux de 
couverture par le 
concours APA de 

la CNSA  

Bénéficiaires  au 
31.12  

(source  DREES)  

2003 3 205 1 323 41,28% 792 000 

2004 3 591 1 339 37,29% 880 000 

2005 3 930 1 331 33,87% 948 000 

2006 4 244 1 412 33,27% 1 025 000 

2007 4 555 1 513 33,22% 1 078 000 

2008 4 855 1 599 32,94% 1 115 000 

2009 5 029 1 548 30,78% 1 136 000 

2010 5 183 1 536 29,64% 1 158 000 

2011 5 263 1 622 30,82% 1 199 000 

2012 5 370 1 656 30,84% 1 220 830 

2013 5 385 1 729 32,11% 1 241 434 

2014 5 477 1 776 32,43% 1 251 784 

2015 5 529 1 788 32,34% 1 265 036 

2016 5 692 2 033 35,72% 1 291 197 

2017 5 839 2 265 38,79% 1 312 271 

2018 5 919 2 325 39,28% 1 302 838 

2019 6 032 2 418 40,09% 1 330 284 

2020 6 136 2 479 40,40% 1 312 134 

2021 6 223 2 454 39,43% 1 325 661 

2022 6 349 2 637 41,53% 1 336 340 
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2023 6 504 2 737 42,08% 1 364 741 

2024 6 771 2 928 43,24% 1 392 676 

    2025 (n.d) n.d 3 082 (a) n.d n.d 

n. d. : non disponible.    (a) Chiffres provisoires. 

Sources : CNSA, DGFiP pour le provisoire si disponible. 

 

 

  
  

 

 

 

TABLEAU 6 ï LA PCH ET LôACTP EN CHIFFRES 

Année  

ACTP  PCH 

Dépenses  
(Mû) 

Bénéficiaires 

au 31/12  
(payés)  

Dépenses  
(Mû) 

Concours 

CNSA 
(Mû) 

Taux de 

couverture 
brut  

Bénéficiaires 

au 31/12  
(payés)  

2006 756 127 575 79 523 662,0% 8 892 

2007 683 124 694 277 530 191,4% 37 260 

2008 629 112 177 569 551 96,9% 69 674 

2009 580 100 643 843 510 60,5% 102 699 

2010 547 94 162 1078 502 46,6% 134 729 

2011 527 88 475 1241 528 42,5% 164 084 

2012 506 83 561 1397 545 39,0% 189 267 
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2013 486 78 196 1507 549 36,4% 204 551 

2014 460 72 990 1597 547 34,3% 223 873 

2015 442 71 250 1699 555 32,7% 234 918 

2016 423 67 096 1810 564 31,2% 248 310 

2017 403 63 402 1901 590 31,0% 260 854 

2018 381 60 423 2 006 605 30,2% 278 384 

2019 368 56 343 2 117 616 29,1% 287 570 

2020 349 53 309 2 221 636 28,6% 297 077 

2021 332 50 173 2 369 637 26,9% 313 216 

2022 321 47 152 2 651   885(b) 33,4% 331 134 

2023 315 44 357 2 918 917 31,3% 350 799 

2024 311 41 918 3 208 947 29,5% 376 899 

2025 (n.d) n.d n.d n.d 961 (a) n.d n.d 

n. d. : non disponible.    (a) Chiffres provisoires.    (b) Abondement de 200 Mϵ à compter de 2022 au titre de la PCH parentalité. 

Sources : CNSA et DGFiP pour le provisoire si disponible. 
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